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appartient à l'immigrant et s'il ne l'a pas
déclaré à la douane au moment de son entrée
au Canada-et je tiens à souligner ce
point-il fera l'objet d'une saisie.

M. MacInnis: Le ministre pourrait peut-être
nous dire, à une date ultérieure, comment il
se fait que l'incident a été décrit dans le
Globe and Mail de Toronto qui montrait la
cachette du magnétophone et le délinquant en
train de discuter son entrée au Canada avec
les fonctionnaires de l'Immigration. Apparem-
ment, on lui a permis de franchir la douane
avec ce magnétophone.

L'hon. M. Côté: C'est pourquoi j'ai souligné
que si le magnétophone appartient à l'immi-
grant et que celui-ci ne l'ait pas déclaré à la
douane au moment de son entrée au Canada,
l'appareil sera saisi.

M. MacInnis: Cette réponse ne me satisfait
pas. Et s'il ne lui appartenait pas? Il l'a
quand même passé en fraude.

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.

M. MacInnis: A dix heures, monsieur
l'Orateur.

LES RESSOURCES HYDRAULIQUES

LA POLLUTION PAR LES USINES DE PÂTE
DE PAPIER

M. Thomas S. Barnett (Comox-Alberni):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser au
ministre des Pêcheries une question découlant
de sa déclaration largement diffusée selon
laquelle son ministère envisageait de fermer
deux usines de pâtes et papiers à moins qu'el-
les ne s'occupent de diminuer la pollution de
l'eau attribuable à leurs activités. Afin de
mettre fin aux conjectures ayant pour objet
l'usine de pâte à papier à laquelle pense le
ministre, peut-il dire à la Chambre quelle est
celle dont il s'agit?

L'hon. Jack Davis (ministre des Pêches et
Forêts): Étant donné le stade avancé des dis-
cussions avec les sociétés en cause je préfère
m'abstenir.

M. Barneti: Le ministre peut-il alors dire à
la Chambre quelles sont les mesures que choi-
siront ces deux usines en particulier quand
elles pourront nous donner des renseigne-
ments.

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie.

LA POLLUTION-LA PRÉVENTION AU MOYEN
D'UNE MESURE LÉGISLATIVE

M. John Lundrigan (Gander-Twillingate):
Une question supplémentaire, monsieur l'Ora-
teur. Le ministre signalerait-il à la Chambre

[L'hon. M. Côté.]

l'état des travaux relatifs à la nouvelle loi sur
les ressources hydrauliques du Canada qui
donnera au gouvernement le pouvoir de pré-
venir au lieu de punir en matière de pollu-
tion?

L'hon. Jack Davis (ministre des Pêches et
des Forêts): Je pense que la question aurait
dû être posée au ministre d'État qui s'occupe
de la loi sur les ressources hydrauliques du
Canada.

M. Lundrigan: Alors, je pose ma question à
qui de droit.

LES COALITIONS

LE PÉTROLE-LA RESTRICTION POSSIBLE DU
COMMERCE AU MOYEN D'UNE DIVISION

DU MARCHÉ

M. John Burton (Regina-Est): J'ai une
question pour le ministre de la Consommation
et des Corporations. Peut-il dire à la Chambre
si son ministère ou le chef de la Direction des
enquêtes sur les coalitions a enquêté ou
enquête sur les ententes de l'industrie pétro-
lière qui divisent le marché en régions à l'est
et à l'ouest de la vallée de l'Outaouais en vue
d'établir si cela viole les dispositions sur la
liberté du commerce dans le cadre de la poli-
tique anticoalition du Canada?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Le
député devrait faire inscrire sa question au
Feuilleton.

LES STUPÉFIANTS

LA CREATION DE LA COMMISSION ROYALE
D'ENQUÊTE

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposi-
tion): Le ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social nous dirait-il quand, selon
lui, sera instituée la Commission royale d'en-
quête sur l'usage des drogues et qu'il a
annoncée il y a quelques semaines?

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): Je tiens à
dire au chef de l'opposition qu'il ne s'agit pas
d'une commission royale mais d'une enquête,
et j'espère être en mesure bientôt de faire
connaître les noms de ceux qui en seront
chargés.

M. R. Gordon L. Fairweather (Fundy-
Royal): Une question supplémentaire, mon-
sieur l'Orateur. Le ministre songerait-il
sérieusement à nommer des députés comme
membres de ce comité?

L'hon. M. Munro: L'idée est intéressante
mais je ne crois pas qu'elle soit pratique pour
cette enquête.
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